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RÈGNE DE S É BA ST I E N  Z I A M .  —  O U T RA G E S  QU E L’ E M P E R E U R  GR EC » A I T  A U X  V É N I T I E N S .  —  DÉMÊ LÉS  E N T R E  LE PAI'K 

A LE X A N D R E I I I  ET L’ E M P E R E U R  F R É D É R I C  B A R B E R O U S S E . —  L IG U E  L O M B A R D E . 1— ■ A L E X A N D R E  I I I  A V E N I S E  (1173- 
1178).— R È G N E  D’ORIO  M A L I P I E R . —  T R O I S I È M E  CRO IS A D E  DES V É N I T I E N S  (1179-1191).

I . L e s comm encements  du  règne de Sébastien 
Ziani ne furent  pas g lorieux. L’em pereu r  d’Orient,  
Manuel Com nène ,  enh ard i  pa r  le désastre de la 
Hotte vénit ienne, se porta contre la répub lique  aux 
derniers outrages. Dans les caractères fourbes, 
l’audace va ju sq u ’aux  a troc ité s ,  lo rsqu’ils croient 
pouvoir les comm ettre  im puném en t .  Manuel fil 
crever les yeux à l’ambassadeur de Venise ,e t ,  selon 
quelques h istoriens, les creva lui-même avec un fer 
chaud. Ce cr im e inutile,  sans motif,  sans objet,  ne 
fut suivi ni  d 'une  vengeance de la par t  de la répu­
b lique ,  ni  d ’une guerre  de la pa r t  de l’empereur.  
Les Vénitiens cu ren t  même la honte de faire pour  la 
paix des avances qu i  ne  furent po in t  accueillies. 
Leurs intérêts com m erc iaux  dans le Levant préva­
laient dans leur opinion sur  l’in té rê t  de la gloire 
nationale. Mais 011 ne re tira  aucun  fruit  de cet 
ignominieux sacrifice, et la république  ne fut re ­
devable de son repos qu ’à l’alliance d u  roi de Sicile, 
qui inspira de l’inqu ié tude  à l’em pereu r .  Toutes les 
réparations q u ’on ob t in t  de celui-ci se rédu is iren t  
à la rest itution des biens confisqués, q u ’on évalua à 
une somme sur  laquelle les historiens varient beau­
coup.

Cet ambassadeur,  que  la perfidie de Manuel ve­
nait de priver presque to ta lem en t  de la vue, se 
nommait Henri Dandolo : nous verrons  b ientôt à 
quelles brillantes destinées la for tune  le réservait 
après ce m alheur,  et quelle gloire l’a t tendait  aux 
mêmes lieux où il avait  reçu un tel outrage.

IL L’insensibil ité  de la répub lique  ne prouvait  
que trop sa faiblesse. On obligea tous les citoyens à 
déposer dans le trésor de Saint-M arc une somme

égale au  centième de leur fortune mobilière ou im ­
mobilière, dont ils é ta ient tenus de faire la déclara­
tion. On ne trouve point dans les anciens écrivains 
quelles lu ren t  les précautions que l’on p r i t  pour s’as­
surer  de l 'exactitude des déclarations que les rede­
vables avaient  à faire. 11 est probable que ,  chez un 
peuple épris des richesses, l’avarice devait se t ro u ­
ver en opposition avec le patriotisme et la bonne 
foi. Machiavel cite avec admirat ion  de peti tes répu­
bliques d ’Allemagne, o ù ,  quand  une loi avait im ­
posé les ciloyens à deux,  trois, qua tre  pour cent de 
leur fortune, chacun venait verser sa contribution 
dans la caisse pu b l iq u e ,  sans déclarer  ce q u ’il d e ­
vait,  sans d ire  ce q u ’il payait ,  et sans avoir d’autre  
témoin de sa probité  que sa conscience. On n’était  
pas en d ro i t  d ’a t tend re  la même ver tu  des citoyens 
de Venise. Nous verrons bientôt q u ’on ne s’en rap ­
porta  pas longtemps aux déclara t ions ,  et q u ’on 
nom m a des magistra ts pour  taxer chaque  redeva­
b le ;  ainsi on substitua  l’a rb itra ire  à l’infidélité. 
Quelle que  fût,  au  reste,  la forme de cet  em p ru n t ,  
c’était un em p ru n t  forcé : la république  payait un 
intérêt  aux propriétaires des fonds; mais le r e m ­
boursem ent d u  capital  était  renvoyé à l’époque où 
la situation des affaires le perm ett ra i t .  Telle fut l’o­
rigine de la caisse aux dépôts ou aux em prunts ,  qui 
s’est perpétuée ju sq u ’à ces derniers  temps. On avait 
déjà eu occasion de faire un em p ru n t  d’un millier 
de marcs d ’argent, p our  lequel on avait engagé le 
marché de Rialte.  Je trouve, sous la date de 1187, 
un au tre  acte portan t  concession d u  revenu des sels, 
et du p roduit  de l’atelier m onétaire  pour  douze ans, 
en payement d 'un  prêt  fait à la république  pa r  des


